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PARTIE I – EXPOSÉ CONCIS DES FAITS 
 
 

1. L'intervenant, Procureur général du Québec, prendra position sur la cinquième 

question constitutionnelle principalement et fera valoir que la condition de 

participation au régime instauré par la Metis Settlement Act de l'Alberta (MSA.), 

fondée sur le statut légal de Métis, à l'exclusion du statut d'Indien inscrit, constitue 

une caractéristique prévisible d'un programme améliorateur de la situation des 

communautés métisses de l'Alberta, permis par le par. 15(2) de la Charte 

canadienne des droits et libertés.  

2. Au regard du précédent que constitue l'arrêt R. c. Kapp1, la Cour d'appel de 

l'Alberta a erronément appliqué aux dispositions contestées l'analyse dictée par le 

paragraphe 15(1). Quoi qu'il en soit, l'intervenant soutiendra également que le 

choix libre et volontaire entre deux régimes légaux, comportant chacun des 

avantages et des inconvénients, ne constitue pas un motif analogue et empêche 

qu'une différence de traitement soit considérée discriminatoire. 

3. L'intervenant appuie la position de l'appelante quant aux autres questions 

constitutionnelles et estime que les articles 75 et 90 de la MSA ne portent atteinte 

ni à l'alinéa 2d) ni à l'article 7 de la Charte. En effet, les intimés revendiquent 

l'accès à un régime législatif destiné à un groupe particulier, ce qui constitue une 

revendication de droits positifs échappant à l'une ou l'autre disposition. Du reste, 

aucune ingérence ou coercition imputable à l'État n'a été démontrée en l'espèce. 

                                            
 
1  [2008] 2 R.C.S. 483 (voir Recueil de sources de l’intervenant, le Procureur général du 

Québec ci-après « R.S.I. » onglet 11). 

aarsenault
onglet 11).
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4. Quant aux faits, l'intervenant s'en remet à la partie l du mémoire respectif de 

l'appelante et des intimés. 

--------- 
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PARTIE II – POSITION À L’ÉGARD DES QUESTIONS EN LITIGE 
 
 

5. L'intervenant soutient que les questions constitutionnelles devraient recevoir les 

réponses suivantes : 

 – Est-ce que l’art. 75 ou l’art. 90 de la loi intitulée Metis Settlements Act, R.S.A. 

2000, c. M-14, ou ces deux articles, violent l'al. 2d) de la Charte canadienne 

des droits et libertés? 

  Non 

 – Dans l'affirmative, cette violation constitue-t-elle, au sens de l'article premier 

de la Charte canadienne des droits et libertés, une limite raisonnable, 

prescrite par une règle de droit et dont la justification peut se démontrer dans 

le cadre d'une société libre et démocratique? 

  Il n'est pas nécessaire de répondre à cette question. 

 –  Est-ce que l’art. 75 ou l’art. 90 de la loi intitulée Metis Settlements Act, R.S.A. 

2000, c. M-14, ou ces deux articles, violent l'art. 7 de la Charte canadienne 

des droits et libertés? 

  Non 

 –  Dans l'affirmative, cette violation constitue-t-elle, au sens de l'article premier 

de la Charte canadienne des droits et libertés, une limite raisonnable, 

prescrite par une règle de droit et dont la justification peut se démontrer dans 

le cadre d'une société libre et démocratique? 

  Il n'est pas nécessaire de répondre à cette question. 
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 –  Est-ce que l’art. 75 ou l’art. 90 de la loi intitulée Metis Settlements Act, R.S.A. 

2000, c. M-14, ou ces deux articles, violent l'art. 15 de la Charte canadienne 

des droits et libertés? 

  Non 

 –  Dans l'affirmative, cette violation constitue-t-elle, au sens de l'article premier 

de la Charte canadienne des droits et libertés, une limite raisonnable, 

prescrite par une règle de droit et dont la justification peut se démontrer dans 

le cadre d'une société libre et démocratique? 

  Il n'est pas nécessaire de répondre à cette question. 

--------- 
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PARTIE III – EXPOSÉ CONCIS DES ARGUMENTS 
 
 

1. APPLICATION DU PAR. 15 (2) AU RÉGIME MIS EN PLACE PAR LA MSA 

6. L'intervenant soutient que le pourvoi constitue un cas d'application de l'arrêt R. c. 

Kapp, puisque le régime établi par la MSA lui paraît clairement relever du par. 

15(2) de la Charte canadienne, selon les conditions que la Cour y a établies. Au 

surplus, au regard de l'arrêt Lovelace c. Ontario, si l'exclusion des groupements 

métis d'un programme améliorateur de la situation des bandes visées par la Loi 

sur les Indiens, (LI) n'est pas contraire à l'article 152, logiquement, l'exclusion des 

Indiens inscrits au régime de la Loi sur les Indiens d'un programme législatif 

améliorateur de la situation de communautés métisses ne l'est pas davantage.  

7. À cet égard, l'intervenant croit que même si l'arrêt Lovelace a été décidé en 

fonction d'une interprétation préliminaire du par. 15(2) intégrant l'analyse élaborée 

en application du par. 15(1), le résultat n'en eut pas été différent selon le test de 

l'arrêt Kapp. 

8. Les conditions dégagées par l'arrêt Kapp pour qu'un programme gouvernemental 

donné soit autorisé par le par. 15(2) sont remplies par la MSA, puisque son régime 

est ciblé, selon l'historique de la loi, sur des désavantages propres aux 

communautés métisses de l'Alberta3.  

9. Notamment, l'attribution d'un territoire aux communautés métisses ciblées par la 

MSA ne peut qu'avoir un objet améliorateur de la situation de ces collectivités4. Au 

regard de la négociation d'aspects importants du régime mis sur pied par la MSA, 

                                            
 
2  Lovelace c. Ontario, [2000] 1 R.C.S. 950, par. 2-3, 6. 
3  M.A. par. 35 à 38. 
4  M.A. par. 48. 
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celui-ci s'attaque clairement à des préoccupations des communautés métisses en 

tant que telles5. 

10. Il a donc un objet améliorateur qui ne semble pas contesté en l'espèce étant 

donné que les intimés désirent continuer à profiter des avantages qu'il offre, tout 

en profitant de ceux qui sont rattachés au statut d'Indien en vertu de la Loi sur les 

Indiens. 

11. Il ne paraît pas davantage contesté, en l'espèce, que les communautés métisses 

de l'Alberta constituent des groupes défavorisés6. 

12. Par ailleurs, comme le soulignait M. le juge Iacobucci dans l'arrêt Lovelace, en 

marge des rapports complexes qui peuvent exister entre le statut individuel des 

Autochtones et celui des communautés autochtones, et des différences 

importantes à cet égard entre les diverses communautés métisses et visées par la 

LI, la MSA vise une communauté plutôt que des individus7. On trouve dans la 

présente espèce une illustration, à la fois de la complexité de ces rapports et d'un 

programme visant un désavantage de groupe. Un programme améliorateur de la 

situation d'un groupe peut ne pas convenir parfaitement à la situation de chacun 

de ses membres8. 

13. L'arrêt Lovelace fournit également une mise en garde utile en l'espèce. Le par. 

15(2) ne devrait pas donner lieu à une « course vers le bas »9 par la comparaison 

                                            
 
5  M.A. par. 12, 20, 35, 37, 46, 74. 
6  M.A. par. 39, M.I. par. 5; R. c. Kapp, précité, par. 59; Lovelace c. Ontario, précité, 

par. 69 (R.S.I. onglet 7). 
7  Lovelace c. Ontario, précité, par. 64 (R.S.I. onglet 7). 
8  R. c. Kapp, précité, par. 55, 59. 
9  Lovelace c. Ontario, précité, par. 58-59, 69, 85 (R.S.I. onglet 7). 

aarsenault
onglet 7).

aarsenault
onglet 7).

aarsenault
onglet 7).
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de désavantages relatifs de groupes défavorisés différents. L'analyse préconisée 

par l'arrêt Kapp permet d'éviter cet écueil.  

14. À cet égard, la Cour a rappelé les objets particuliers respectifs des paragraphes 

15(1) et 15(2), dont l'effet combiné est de favoriser l'atteinte de l'idéal d'égalité 

réelle10. Alors que le paragraphe 15(1) vise à empêcher la discrimination de la part 

de l'État, le par. 15(2) tend à favoriser l'égalité en permettant aux gouvernements 

de prendre des mesures remédiatrices proactives à l'égard de la discrimination 

existante11. 

15. De l'avis de l'intervenant, puisque le par 15(1) vise à empêcher la discrimination et 

que l'égalité est un concept essentiellement comparatif12, il implique 

nécessairement une analyse comparative rigoureuse, en lien avec l'objet de la loi, 

pour que soit réalisé l'objet de la garantie.  

16. Cependant, étant donné l'objet complémentaire du par. 15(2), qui vise à atténuer 

des désavantages éprouvés par des groupes caractérisés par les motifs énumérés 

ou analogues, une analyse comparative devient inutile, une fois qu'il a été 

démontré qu'une mesure amélioratrice cible un groupe défavorisé protégé par 

l'article 15. Autrement, comme la Cour d'appel en l'espèce, on risque d'être 

entraîné dans une surenchère des désavantages relatifs entre différents groupes 

sociaux, ou entre individus et groupe, et d'être confronté à la difficulté symbolique 

qu'évoquaient madame la juge en chef et madame la juge Abella dans l'arrêt 

                                            
 
10  R. c. Kapp, précité, par. 16. 
11  R. c. Kapp, précité, par. 16, 25, 33, 37-38 (R.S.I. onglet 11). 
12  Andrews c. Law Society of British Columbia, [1989] 1 R.C.S. 143, p. 164 (R.S.I. 

onglet 1), cité dans R. c. Kapp, précité, par. 15. 

aarsenault
onglet 11).

aarsenault
onglet 1),
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Kapp, soit de juger discriminatoire un programme par ailleurs souhaitable et 

autorisé par la Charte13. 

17. De l'avis de l'intervenant, les dispositions contestées sont indissociables de 

l'ensemble améliorateur de la MSA. L'analyse consistant à se demander si ces 

dispositions elles-mêmes servent un objet améliorateur distinct conduit à les 

considérer dans l'abstrait et à contrecarrer l'objectif du par. 15(2), ce que permet 

d'éviter l'application de l'arrêt Kapp. 

18. Étant donné que les mesures gouvernementales qu'immunise le par. 15(2) ciblent 

les groupes caractérisés par les motifs énumérés ou analogues, protégés par 

l'article 1514, le seul fait de cibler ces groupes implique nécessairement 

l'établissement de distinctions fondées sur la caractéristique personnelle qui 

permet d'identifier le groupe, qui excluent ceux qui ne la partagent pas. La Charte 

permet donc, par le biais de 15(2), ces différences de traitement et les exclusions 

qui en découlent inévitablement15. 

19. À titre d'exemple, un droit de pêche négocié en fonction de la situation d'une 

bande établie sur une réserve côtière, notamment en vue d'améliorer sa situation 

sociale en favorisant son développement économique, exclura les autochtones 

membres d'autres bandes ou groupes, en plus des non-autochtones.  

20. Ainsi, la négociation et la mise en œuvre de programmes améliorateurs adaptés à 

la situation particulière de l'un ou l'autre des groupes autochtones tiendront 

inévitablement compte de l'appartenance au groupe, soit, notamment, du lignage 

ancestral des intéressés. L'intervenant estime ce type de distinction inévitable pour 

                                            
 
13  R. c. Kapp, précité, par. 40. 
14  R. c. Kapp, précité, par. 41. 
15  Id., par. 28. 
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réaliser l'objet du par. 15(2) et croit que le législateur peut légitimement avoir 

recours aux caractéristiques par lesquelles ces groupes se définissent eux-mêmes 

afin de circonscrire la portée de ses programmes sociaux. 

21. Historiquement, culturellement et légalement, les statuts de Métis et d'Indien ont 

été distincts, sinon mutuellement exclusifs16. Les avantages et inconvénients 

légaux rattachés à l'identité et à l'appartenance à l'un ou l'autre groupe diffèrent, 

comme ils diffèrent entre Métis et entre Indiens.  

22. En l'espèce, la délimitation de la portée du régime améliorateur de la MSA, de 

façon à cibler le groupe défavorisé des communautés métisses de l'Alberta pouvait 

se faire en fonction du statut juridique de leurs membres, en considération de 

l'adhésion volontaire à un autre régime de protection, puisqu'il s'agit de régimes 

destinés à des groupes sociaux distincts. La LI vise désormais de nombreuses 

personnes qui pouvaient auparavant être considérées métisses en vertu de la 

MSA. Compte tenu des mesures sociales auxquelles donne droit l'inscription en 

vertu de la LI, le gouvernement albertain était justifié de limiter ses engagements 

envers la communauté métisse en fonction du droit d'en bénéficier. 

23. À la lumière de ce qui précède, l'intervenant est d'avis que le programme en cause 

dans le pourvoi est permis par le par. 15(2) et que l'analyse propre au par. 15(1) 

ne trouve pas application en l'espèce. 

 

 

                                            
 
16  R. c. Powley, [2003] 2 R.C.S. 207, par. 10 à 13; R. c. Blais, [2003] 2 R.C.S. 236, par. 21, 

24, 29, 34 (R.S.I. onglet 10); M.A. par. 49, 119. 

aarsenault
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2. LE CHOIX LIBRE ET VOLONTAIRE DE SON PROPRE STATUT JURIDIQUE NE 

CONSTITUE PAS UNE CARACTÉRISTIQUE PERSONNELLE AU SENS DE 

L'ARTICLE 15 ET NE DONNE PAS LIEU À UN TRAITEMENT 

DISCRIMINATOIRE 

24. Subsidiairement, même si l'analyse propre au par. 15(1) s'appliquait aux 

dispositions qui font l'objet du litige, l'intervenant croit que le résultat ne diffèrerait 

pas.  

25. En premier lieu, il semble douteux que le choix libre et conscient d'un régime légal 

plutôt que d'un autre, en fonction des avantages qu'il comporte, constitue une 

caractéristique personnelle immuable, c'est-à-dire un motif analogue. En second 

lieu, puisque la différence de traitement repose alors sur ce choix individuel, elle 

ne fonctionne pas au moyen de stéréotypes et de préjugés et n'est donc pas 

source de discrimination réelle. 

a) Le choix d'un statut légal n'est pas une caractéristique personnelle 

analogue aux motifs énumérés à l'article 15 

26. La Cour a décrit les motifs analogues comme des caractéristiques personnelles 

immuables de l'être humain ou que l'on ne peut changer qu'à un prix inacceptable 

sur le plan de l'identité personnelle17. Dans l'arrêt Corbière18, la majorité a estimé 

que l'autochtonité-lieu de résidence ou la qualité de membre d'une bande résidant 

hors de la réserve, constituait un motif analogue puisque ces personnes « ne 

peuvent devenir des membres habitant la réserve qu'à un prix considérable, si tant 

est qu' [elles] le peuvent ». 

                                            
 
17  Corbière c. Canada (Ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien), [1999] 

2 R.C.S. 203, par. 13 (R.S.I. onglet 4). 
18  Id., par. 14 (R.S.I. onglet 4). 

aarsenault
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27. Toutefois, en l'espèce, les tribunaux d'instances inférieures ont jugé que le fait de 

s'inscrire comme Indien, en vertu de la LI constituait un motif analogue. 

28. Le juge de première instance a néanmoins décidé que la distinction fondée sur 

cette « caractéristique personnelle » n'était pas discriminatoire puisque demander 

aux personnes qui peuvent se dire métisses et indiennes de faire le choix entre 

deux régimes législatifs n'est pas un fardeau onéreux compte tenu de l'objet de la 

loi d'assurer un territoire aux communautés métisses19.  

29. Avec égards, la MSA n'exige pas que les personnes qui ont le droit de s'inscrire en 

vertu de la LI le fassent. La décision de le faire appartient à l'individu. La loi 

rattache cependant des conséquences à ce choix. Comme tout régime de 

bénéfices étatiques, et comme la LI, celui de la MSA doit être circonscrit en 

fonction de son objet. 

30. Un geste posé volontairement, un choix personnel libre, sont des faits objectifs et 

non des caractéristiques personnelles immuables, attribuées à tort à un groupe 

donné20. Le raisonnement de la Cour d'appel de l'Alberta à l'effet que le « choix 

d'acquérir un motif analogue » n'est pas pertinent à l'analyse de discrimination21 l'a 

conduite à n'examiner que les désavantages découlant du choix des intimés, 

s'écartant ainsi de l'analyse comparative et contextuelle permettant de détecter la 

discrimination réelle. Au surplus, on n'a généralement pas le « choix d'acquérir », 

ou de renoncer, à une caractéristique personnelle immuable. 

31. La véritable base de comparaison en l'espèce dépend de la distinction juridique 

qui existe effectivement entre les Métis qui s'inscrivent au régime de la LI et les 
                                            
 
19  Jugement de première instance, M.A. vol. 1, p. 27, par. 130, traduction libre. 
20  R. c. Kapp, précité, par. 18; Nouvelle-Écosse (Workers' Compensation 

Board) c. Martin, [2003] 2 R.C.S. 504, par. 72-73 (R.S.I. onglet 8). 
21  Jugement de la Cour d'appel, D.A. vol. 1, p. 60, par. 40. 

aarsenault
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Métis qui ne le font pas. En effet, les Métis visés par la MSA ne peuvent pas, pour 

la plupart, s'inscrire comme Indiens et partant, n'ont pas accès aux avantages qui 

ont motivé les intimés à s'inscrire en vertu de la LI. Ceux qui ne choisissent pas de 

s'inscrire ne profitent pas non plus du régime de la LI. 

32. Pour leur part, les intimés se décrivent eux-mêmes comme « Metis individuals with 

Indian status »22. Ceci appelle une comparaison entre les Métis ayant le statut 

d'Indien et ceux qui ne l'ont pas. Cependant, la MSA ne vise pas tous les Métis de 

l'Alberta et vise par ailleurs des Indiens inscrits avant 1990 ou alors qu'ils étaient 

mineurs (les « inscrits involontaires » qui n'ont pas exercé leur choix en toute 

connaissance des conséquences qu'y rattache la MSA) et des personnes qui 

auraient pu s'inscrire, mais ne l'ont pas fait.  

33. Ayant adhéré au régime de la LI, les intimés se disent victimes de discrimination à 

la suite de ce choix. De l'avis de l'intervenant, il ne faudrait pas confondre ces 

statuts légaux, créés par la loi aux fins d'en circonscrire l'application, avec l'identité 

des membres de ces groupes telle qu'ils peuvent la définir eux-mêmes. 

34. L'intervenant estime que les dispositions contestées de la MSA, qui ne forçaient 

pas les intimés à se prévaloir du régime de la LI, établissent une différence de 

traitement entre des autochtones qui ont opté pour le régime de la LI par rapport à 

ceux qui ne l'ont pas fait de leur propre chef23 ou ne peuvent le faire.  

35. Dans l'arrêt Lovelace, précité, la Cour n'a pas jugé que l'inscription ou l'absence 

d'inscription en vertu de la LI constituait un motif analogue, parce qu'il n'était pas 

                                            
 
22  M.I. par. 93. 
23  Dans Lovelace c. Ontario, précité, le groupe de comparaison fut délimité en fonction de 

l'appartenance à une bande constituée en vertu de la LI, par. 64 (R.S.I. onglet 7). 

aarsenault
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nécessaire de trancher la question compte tenu de la conclusion que le 

programme en cause n'était pas contraire à l'article 1524. 

36. En l'espèce, les intimés disposaient d'un choix entre deux statuts donnant accès 

chacun à un régime social ciblé en fonction de l'appartenance à un groupe distinct. 

Ils désirent ainsi se prévaloir de deux régimes d'avantages25. Vu sous cet angle, le 

fait de s'inscrire et de bénéficier du régime de la LI n'est pas assimilable à une 

caractéristique personnelle immuable au sens de l'article 15. 

b) La différence de traitement en cause n'est pas discriminatoire 

37. Au surplus, l'intervenant soutient que la prise en compte du choix délibéré d'un 

régime social rattaché à un statut particulier dans la délimitation d'un régime 

législatif ciblant un groupe social défini par un statut différent, n'est pas 

discriminatoire. Seuls ceux qui manifestent clairement, par un acte de portée 

juridique, leur adhésion au régime de la LI cessent d'être visés par le régime 

améliorateur de la MSA. Celle-ci traite donc différemment les personnes sur une 

base purement objective et non en fonction de stéréotypes ou de préjugés. 

38. Le fait que l'un ou l'autre régime ne corresponde pas parfaitement à toutes les 

situations individuelles n'enlève pas à la MSA son caractère améliorateur de la 

situation d'un groupe autochtone non visé par la LI.  

39. En somme, dans le contexte de la MSA, par comparaison aux groupes métis 

généralement non couverts par la LI, les intimés ne sont pas victimes de 

                                            
 
24  Id., par. 66-67 (R.S.I. onglet 7). 
25  M.A. par. 55. 
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discrimination. Leur exclusion ne repose pas sur des stéréotypes ou des préjugés 

injustes26. 

40. En premier lieu, les intimés appartiennent désormais au groupe des Indiens 

inscrits, groupe qui ne souffre pas d'un désavantage préexistant vis-à-vis du 

groupe des Métis. Sur un plan plus général, les deux groupes peuvent se dire 

défavorisés et cet indicateur de discrimination demeure neutre.  

41. En second lieu, les intimés ont pu choisir le régime correspondant à leur situation 

et à leurs besoins et il n'est pas contesté par ailleurs que le régime de la MSA 

correspond généralement aux besoins et à la situation des communautés métisses 

en Alberta. Tant la MSA que la LI sont adaptées à la situation différente de deux 

groupes distincts. D'ailleurs, même des désavantages équivalents entre deux 

groupes identifiables ou des « besoins communs » ne suffisent pas à conclure à la 

discrimination27.  

42. En troisième lieu, la MSA a un caractère améliorateur de la situation d'un groupe 

plus vulnérable que celui des personnes qu'elle exclut. On ne devrait banaliser 

l'importance du statut d'Indien en vertu de la LI, ni des avantages qu'elle confère. 

La reconnaissance du statut d'Indien résultant de l'inscription en vertu de cette loi 

a historiquement été considérée comme un avantage28 et semble l'être encore29. 

Dans ce contexte, les intimés peuvent difficilement se plaindre d'un régime 

                                            
 
26  Nouvelle-Écosse (Procureur général) c. Walsh, [2002] 4 R.C.S. 325, par. 50 (R.S.I. 

onglet 9). 
27  Lovelace c. Ontario, précité, par. 75 (R.S.I. onglet 7). 
28  Id., par. 70, 73 (R.S.I. onglet 7). 
29  McIvor v. Canada (Registrar of Indian and Northern Affairs), 2009 CarswellBC 843 

(B.C.C.A.), par. 70 à 72. 
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améliorateur ciblant les désavantages d'un groupe plus défavorisé à certains 

égards30. 

43. En quatrième lieu, les intimés ne sont privés du régime de la MSA qu'en 

considération du fait qu'ils en ont choisi un autre qui leur offrait des avantages 

auxquels les membres du groupe métis n'ont généralement pas accès. En 

considération de la liberté dont ils disposaient pour faire le choix qu'ils ont fait, on 

ne saurait dire que les intimés sont privés par l'État de l'accès à une institution 

sociale fondamentale comme ce fut le cas dans l'affaire Corbière31. 

44. De l'avis de l'intervenant, on ne saurait conclure, comme l'a fait la Cour d'appel, 

que des préjugés ou des stéréotypes de la nature de ceux qui ont été évoqués 

dans l'arrêt Corbière, fondent la différence de traitement, en l'espèce. En 

particulier, la MSA ne traite pas le groupe des intimés comme « moins 

autochtones » ou « moins métis » en tenant compte de leur qualité d'Indiens en 

vertu de la LI, bien au contraire, compte tenu des objets de cette dernière et de 

leur décision de s'en prévaloir. La MSA semble plutôt établir un équilibre entre les 

divers groupes autochtones de l'Alberta en conférant à ceux qui n'y ont pas droit 

certains avantages empruntés au régime de la LI. 

 

 

 

                                            
 
30  Voir généralement Law c. Canada (Ministre de l'Emploi et de l'Immigration), [1999] 

1 R.C.S. 497 (R.S.I. onglet 6). 
31  Voir également : Nouvelle-Écosse (Procureur général) c. Walsh, précité, par. 55, 62-63 

(R.S.I. onglet 9). 
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3. LA PORTÉE RESTREINTE D'UN RÉGIME LÉGISLATIF NE RELÈVE PAS DE 

L'ALINÉA 2D) 

45. L'intervenant appuie la position de l'appelante quant à l'al. 2d)32 et ajoute ce qui 

suit. 

46. Les intimés revendiquent le droit de bénéficier de deux régimes distincts 

applicables à deux groupes autochtones différents. Leur liberté de s'associer serait 

violée du fait qu'ils n'ont accès qu'à l'un d'eux. Ils plaident que l'appartenance aux 

communautés métisses que vise la MSA est un droit fondamental.  

47. La Cour a souvent rappelé que l'article 2 de la Charte garantit la non-ingérence de 

l'État dans les libertés fondamentales qu'il protège33. 

48. Contrairement aux travailleurs en cause dans l'arrêt Dunmore34, les intimés n'ont 

pas été privés par la MSA de leur liberté d'association, mais de l'accès à un régime 

statutaire précis, ou d'avantages accordés à un groupe particulier35.  

49. La demande d'inclusion dans un régime législatif donné constitue à cet égard une 

demande d'aide et de protection, une demande de favoriser l'exercice de la liberté 

d'association, en l'occurrence. Dès lors, l'intervenant soutient que les intimés 

revendiquent un droit positif et que leur demande ne relève pas de l'al. 2d)36. 

 

                                            
 
32  En particulier, M.A. par. 95 à 101. 
33  Baier c. Alberta, [2007] 2 R.C.S. 673, par. 25 (R.S.I. onglet 2). 
34  Dunmore c. Ontario (Procureur général), [2001] 3 R.C.S. 1016. 
35  Gosselin c. Québec (Procureur général), [2002] 4 R.C.S. 429, par. 202, 221 à 223 

(R.S.I. onglet 5). 
36  Baier c. Alberta, précité, par. 20, 25, 27, 36-37, 41 (R.S.I. onglet 2). 
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4. L'ARTICLE 7 NE PROTÈGE PAS LE DROIT À UN RÉGIME LÉGISLATIF À 

CARACTÈRE SOCIAL 

50. Bien que le choix de son lieu de résidence puisse relever de l'autonomie 

personnelle fondamentale, il ne comprend pas le droit de s'établir à sa guise, sans 

égard par exemple à la propriété d'autrui et à la réglementation sur les usages du 

territoire37. Quoi qu'il en soit, les intimés réclament davantage que le droit de 

choisir leur lieu de résidence38, puisque la MSA et les législations connexes 

constituent un ensemble de diverses mesures ciblant les communautés métisses 

en tant que telles. 

51. En l'espèce, on comprend que les terres octroyées aux Métis dans le contexte du 

régime protecteur de la MSA appartiennent au Conseil général des Métis et sont 

vouées à des fins collectives. Il revient aux Conseils de chaque communauté de 

les attribuer aux personnes ayant la qualité de membre, pour le bénéfice de 

l'ensemble de ses membres39.  

52. Le droit de continuer d'occuper une parcelle de terre appartenant à un groupe et 

destinée à être allouée aux membres de ce groupe ne saurait relever de la liberté 

individuelle fondamentale d'établir son lieu de résidence. De plus, l'article 7 ne 

confère pas de droit positif à des mesures sociales40, et ne protège pas de droit 

équivalent au droit de propriété41. 

                                            
 
37  Godbout c. Longueuil (Ville de), [1997] 3 R.C.S. 844, par. 90. 
38  M.I., par. 3, 59. 
39  Metis Settlements Land Protection Act, R.S.A. 2000, c. M-16. 
40  Gosselin c. Québec (Procureur général), précité, par. 81 (R.S.I. onglet 5); Chaoulli c. 

Québec (Procureur général), [2005] 1 R.C.S. 791, par. 104. 
41  HOGG, Peter W., Constitutional Law of Canada, 5th Edition Supplemented, Thomson 

Carswell, p.47-4, 47-10, 47-17, 47-18 (R.S.I. onglet 12). 
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53. Enfin, compte tenu du fait que la MSA permet aux personnes admissibles d'opter 

entre deux régimes à caractère social, en fonction de leur situation et de leurs 

propres besoins ou priorités, on voit difficilement comment une entrave à la liberté 

ou à la sécurité des intimés serait imputable à l'État42. Aucune coercition, aucune 

interdiction qui affecterait la capacité des intimés de faire des choix essentiels et 

d'assurer leur propre sécurité n'est en cause en l'espèce43. Au contraire, il semble 

que les intimés aient pu choisir eux-mêmes les moyens d'assurer leur propre 

sécurité en accédant à un régime d'assurance des soins de santé offert en vertu 

de la LI. 

54. Encore une fois, il ne faudrait pas banaliser le statut d'Indien en vertu de la LI ni le 

choix d'acquérir ce statut. Pour beaucoup d'autochtones, un tel choix peut revêtir 

une grande importance. Ainsi que le démontrent les faits de la cause, les intimés 

ont fait ce choix pour des motifs individuels en toute liberté et la MSA ne fait rien 

de plus que de tenir compte de ce choix. 

--------- 

                                            
 
42  Godbout c. Longueuil (Ville de), précité, par. 58, 64; Blencoe c. Colombie-Britannique 

(Human Rights Commission), [2000] 2 R.C.S. 307, par. 86 (R.S.I. onglet 3). 
43  Gosselin c. Québec (Procureur général), précité, par. 223 (R.S.I. onglet 5). 
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PARTIE IV – ORDONNANCE DEMANDÉE AU SUJET DES DÉPENS 
 
 

55. Le Procureur général du Québec ne demande aucune ordonnance au titre des 

dépens. 

--------- 
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PARTIE V – ORDONNANCES DEMANDÉES 
 
 

56. Le Procureur général du Québec, intervenant, demande que les réponses 

suivantes soient apportées aux questions constitutionnelles soulevées dans le 

pourvoi : que les première, troisième et cinquième questions constitutionnelles 

reçoivent une réponse négative et, s'il est nécessaire d'y répondre, que les 

deuxième, quatrième et sixième questions constitutionnelles reçoivent une 

réponse positive. 

57. Le Procureur général requiert de plus l'autorisation de présenter une plaidoirie 

orale lors de l'audition de l'appel. 

Québec, le 18 octobre 2010 

_______________________________ 

Me Isabelle Harnois 
Ministère de la Justice du Québec 
Procureur de l’intervenant, le 
Procureur général du Québec 
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